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Ordonnance a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux

destinataires suivants:

Les representants legaux des victimes 

Me Fidel Nsita Luvengika 
Le conseil de la Defense de Germain

Katanga

Me David Hooper
Me Caroline Buisman

Le Bureau du conseil public pour les Le Ponds au profit des victimes

victimes 

Mme Paolina Massidda
M. Pieter de Baan

GREFFE

Le Greffier

M. Peter Lewis
La Section d'appui aux conseils

La Division d'aide aux victimes et aux

temoins

La Section de la detention

La Section de la participation des

victimes et des reparations

M. Philipp Ambach
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II  (la « Chambre ») de la Cour penale

Internationale, dans 1'affaire Le Procureur c. Germain Katanga, ordonne ce qui suit.

I. RAPPEL DE PROCEDURE

1. Le 24 mars 2017, la Chambre a rendu son « Ordonnance de reparation en

vertu de 1'article 75 du Statut >F (l'« Ordonnance de reparation »). Dans celle-ci, la

Chambre a analyse les trois cent quarante et un dossiers d'individus alleguant etre

des victimes des crimes pour lesquels Germain Katanga (« M. Katanga ») a ete

condamne que le Greffe lui a transmis12. La Chambre a constate que, parmi ces trois

cent quarante et un individus, deux cent quatre-vingt-dix-sept ont demontre au

standard de preuve de l'hypothese la plus probable avoir subi un prejudice resultant

des crimes pour lesquels M. Katanga a ete declare coupable3. Par consequent, la

Chambre a conclu que ces demiers devaient beneficier des reparations individuelles

et collectives approuvees par la Chambre dans la presente affaire4.

2. Le 25 juillet 2017, en execution de l'Ordonnance de reparation, le Fonds au

profit des victimes (« le Fonds ») a soumis a la Chambre le Projet de plan de mise en

oeuvre5 (le « Projet»). Le Representant legal des victimes6 (le « Representant legal »)

et la Defense7 ont depose leurs observations respectives sur ce Projet le 11 septembre

1 Ordonnance de reparation en vertu de l'article 75 du Statut, 24 mars 2017, ICC-01/04-01/07-3728,
accompagnee d'une annexe publique (annexe I) et d'une annexe confidentielle  ex parte reservee au
Representant legal commun des victimes, au Bureau du conseil public pour les victimes et a l'equipe

de la defense de Geimam Katanga (annexe II)
2 Ordonnance de reparation, paras 64-180
3 Ordonnance de reparation, para. 168.
4 Ordonnance de reparation, paras 281-295
5 Projet de plan de mise en oeuvre se rapportant a l'Ordonnance de reparation rendue par la Chambre
de premiere instance II le 24 mars 2017 (ICC-01/04-01/07-3728), 25 juillet 2017, ICC-01/04-01/07-3751-

Conf-tFRA, la traduction franchise a ete notifiee le 21 aout 2017, accompagne d'une annexe
confidentielle (annexe 1), d'une annexe publique (annexe 2), d'une annexe confidentielle ex parte
reservee au Gieffe (annexe 3), d'une annexe confidentielle ex parte reseivee au Conseil principal
du bureau du conseil public pour les victimes (annexe 4) et d'une annexe confidentielle ex parte
reservee au Repiesentant legal (annexe 5)
6 Obseivations relatives au projet de plan de mise en oeuvre depose par le Fonds au piofit des victimes
en execution de l'Ordonnance de reparation en vertu de l'article 75 du Statut (ICC-01/04-01/07-3751-

Red), 11 septembie 2017, ICC-01/04-01/07-3763-Conf (les « Observations du Representant legal du 11
septembie 2017 »).
7 Defence Obseivations on the TFV's Diaft implementation plan, 11 septembre 2017, ICC-01/04-01/07-3764
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2017. Le 9 octobre 2017, le Representant legal et le Fonds ont conjointement depose

des observations additionnelles sur le Projet8.

3. Le 12 octobre 2017, la Chambre a rendu sa « Decision approuvant la mise en

oeuvre des reparations individuelles et enjoignant au Fonds au profit des victimes de

lui transmettre de l'information supplementaire sur la mise en oeuvre des reparations

collectives »9 (la « Decision du 12 octobre 2017 »).

4. Le 4 decembre 2017, le Fonds a depose un rapport sur la mise en oeuvre des

reparations individuelles et sur les informations additionnelles sollicitees par la

Chambre10 (le « Rapport du Fonds du 4 decembre 2017 »). Le Representant legal a

depose ses observations sur le Rapport du Fonds du 4 decembre 2017 le 13 decembre

201711.

5. Le 20 septembre 2018, la Chambre a enjoint au Fonds de deposer des

informations sur les modalites des reparations collectives, en particulier un resume

des derniers developpements, la decision du Conseil de direction du Fonds sur la

question de la prise en charge des frais de gestion, le budget actualise et un descriptif

des precedes prevus et des entites/personnes qui seront en charge d'implementer les

modalites de reparation ainsi que le calendrier de mise en oeuvre envisage12.

8 Communication conjomte lelative au Projet de plan de mise en oeuvre depose par le Fonds au profit
des victimes en execution de l'Ordonnance de reparation en vertu de Particle 75 du Statut (ICC-01/04-
01/07-3751-Red), 9 octobre 2017, ICC-01/04-01/07-3767-Conf.
9 Decision approuvant la mise en ceuvre des reparations mdividuelles et enjoignant au Fonds au profit
des victimes de lui transmettre de l'information supplementaire sur la mise en oeuvre des reparations

collectives, 12 octobre 2017, ICC-01/04-01/07-3768-Conf.
10  Repot t on the Trust Fund's execution of the payment of the individual reputations aioatds and additional

information regatding the implementation of the collective reparations awatds in compliance ivith Trial

Chamber ll's decision of 12 October 2017, 4 decembie 2017, ICC-01/04-01/07-3772-Conf.
11 Observations relatives au Rapport du Fonds au profit des victimes du 4 decembre 2017 (ICC-01/04-
01/07-3772-Conf), 13 decembre 2017, ICC-01/04-01/07-3773-Conf.
12 Ordortnance enjoignant au Fonds au piofit des victimes de deposer des informations sur les

modalites de reparations collectives, 20 septembre 2018, ICC-01/04-01/07-3809-Conf, par. 15
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6. Le 1 octobre 2018, le Representant legal a depose son rapport sur l'octroi des

reparations individuelles et collectives13 (le « Rapport du Representant legal du l ei

octobre 2018 »).

7. Le 3 octobre 2018, apres avoir beneficie d'une prorogation de delai14, le Fonds

a depose des informations relatives aux modalites de mise en oeuvre des reparations

collectives15 (le « Rapport du Fonds du 3 octobre 2018 »).

8. Le 11 octobre 2018, le Bureau du conseil public pour les victimes (le « BCPV »)

a depose ses observations sur le Projet de memorandum16 (les « Observations du

BCPV »).

9. Le 22 novembre 2018, le Representant legal a depose des observations sur le

Rapport du Fonds du 3 octobre 2018, dans lesquelles il a fait part de ses

preoccupations au vu selon lui de l'absence d'avancement du processus de mise en

oeuvre sur 1'ensemble des modalites, a  Yexception de celle d'assistance en matiere

d'education, et sur l'absence de calendrier de mise en oeuvre17.

10. Le 6 decembre 2018, le Fonds a depose un rapport actualise sur l'etat

d'avancement de la mise en oeuvre de la modalite d'assistance en matiere

d'education18 (le « Rapport du Fonds du 6 decembre 2018 »). Le Fonds a egalement

informe la Chambre qu'il etait en train de preparer la prochaine phase de la mise

13 Rapport sur l'octroi des reparations individuelles et collectives et depot d'un projet de
memorandum de collaboration entre le Representant legal et le Fonds au profit des victimes, 1 octobre
2018, ICC-01/04-01/07-3810-Conf.

14 Courriel de la Chambre au Fonds le 28 septembre 2018 a 12h48. Couniel du Fonds a la Chambre du
28 septembre 2018 a 8h00.

15 Information relevant to the modalities of implementation of collective reparations With Confidential annex A:

Revised budget, date du 2 octobre 2018 et enregistre le 3 octobre 2018, ICC-01/04-01/07-3811-Conf et une
annexe confidentielle

16 Observations concernant le « Rapport sur l'octroi des reparations mdividuelles et collectives et
depot d'un projet de memorandum de collaboration entre le Representant legal et le Fonds au profit
des victimes », 11 octobre 2018, ICC-01/04-01/07-3812-Conf
17 Soumission du Representant legal relative a la mise en oeuvre des reparations collectives, 22
novembre 2018, ICC-01/04-01/07-3815-Conf, et quatre annexes confidentielles.

18  Update lepoit on the implementation of the education assistance modality of the collective lepaiations aioards

puisuant to legulation 58 of the Regulations of the Tmst Fund for Victims, 6 decembre 2018, ICC-01/04-
01/07-3818-Conf.
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oeuvre et qu'il deposerait un rapport contenant des informations a ce sujet plus

detaillees au debut de I'annee 201919.

11. Le 14 decembre 2018, le Representant legal a depose des ecritures faisant part

de la preoccupation des victimes quant a l'etat d'avancement de la mise en oeuvre

des reparations collectives, accompagnee, en annexe, d'une lettre des victimes

adressee au Fonds et a la Chambre ainsi que de la reponse du Representant legal a

cette lettre20 (les « Ecritures du Representant legal du 14 decembre 2018 »). La

soumission du Representant legal contient egalement des developpements sur la

mise en oeuvre des reparations.

II. ANALYSE

12. A titre preliminaire, la Chambre releve que le Rapport du Fonds du 3 octobre

2018 et celui du 6 decembre 2018 font etat de la mise en oeuvre de la modalite de

reparations collectives d'assistance en matiere d'education. Elle observe avec

satisfaction les progres accomplis par le Fonds, le Representant legal et le BCPV, tout

en notant les difficultes et les obstacles rencontres.

13. La Chambre tient cependant a rappeler que, dans son Ordonnance du 20

septembre 2018, elle a souligne le fait qu'elle n'a toujours pas approuve la mise en

oeuvre des reparations collectives faute d'avoir obtenu les informations demandees21.

Dans cette meme ordonnance, la Chambre rappelle qu'elle a enjoint au Fonds de lui

soumettre un descriptif des procedes prevus et des entites ou des personnes qui

seront en charge d'implementer ledit projet ainsi que le calendrier de mise en oeuvre

envisages22. Elle a egalement precise qu'elle etait disposee a approuver la mise en

19 Rapport du Fonds du 6 decembie 2018, par. 33
20 Communication du Representant legal relative aux vues et preoccupations des victimes beneficiaires

de reparation, 14 decembre 2018, ICC-01/04-01/07-3819-Conf.
21 Ordonnance du 20 septembre 2018, par 12.
22 Ordonnance du 20 septembre 2018, par. 15.
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oeuvre de chaque modalite de reparations collectives de maniere separee afin de ne

pas retarder davantage le commencement de leur mise en oeuvre23.

14. La Chambre reitere a ce propos qu'afin qu'elle puisse exercer pleinement son

role de condole et de supervision de la mise en oeuvre des reparations ainsi que pour

faciliter la communication et la collaboration entre le Representant legal, le BCPV et

le Fonds, ce dernier est enjoint de lui presenter les informations qu'elle a demandees,

et ce, avant que 1'execution de la modalite de reparations collectives ne debute. La

Chambre s'empressera ensuite d'approuver la mise en oeuvre de la modalite

concernee.

15. En outre, la Chambre prend note des preoccupations exprimees par les

beneficiaires concernant le temps ecoule depuis que ces demiers ont formule leurs

choix sur les modalites de reparations collectives24. La Chambre est egalement

consciente de la charge de travail qui repose sur le Fonds du fait de sa decision

d'executer directement une partie des modalites de reparations collectives25. La

Chambre note egalement que le Fonds envisage de recourir a un partenaire afin de

realiser la modalite de soutien au logement26, ce qui impliquera une procedure

d'appel d'offre et, en consequence, des delais supplementaires jusqu'a 1'execution de

cette modalite.

16. La Chambre note a ce propos qu'eu egard aux difficulties rencontrees et aux

inquietudes et doutes exprimes par les beneficiaires, le Representant legal propose

que soient etudiees des alternatives aux modalites de reparations collectives fixees

dans l'Ordonnance de reparation27. II suggere par exemple la conversion de certaines

modalites de reparations collectives en indemnite financiere, en appliquant un

systeme de suivi afin de veiller a ce que l'indemnite financiere soit utilisee a des fins

23 Ordormance du 20 septembie 2018, par. 16
24 Ecritures du Representant legal du 14 decembre 2018
25 Voir Rapports du Fonds du 3 octobie et 6 decembre 2018.
26 Rapport du Fonds du 3 octobre 2018, paias 29-31.
27 Ecritures du Representant legal du 14 decembre 2018, par 32.
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compatibles avec les objectifs fixes par la Chambre dans son Ordonnance de

reparation28.

17. La Chambre rappelle dans ce contexte qu'apres avoir declare qu'il n'etait pas

possible de realiser un programme selon les modalites de reparations collectives

fixees par la Chambre dans son Ordonnance de reparation en dehors de la

Republique Democratique du Congo (la « RDC »), le Fonds et le Representant legal

ont suggere a la Chambre une alternative consistant a octroyer a chacun de ces

beneficiaires residant en dehors de la RDC une indemnite symbohque, qui viendrait

s'aj outer aux 250 USD ordonnee par la Chambre, a titre exceptionnel29. La Chambre

rappelle que, lors des missions conjointes entreprises par le Representant legal et le

Fonds aux fins de mettre en oeuvre les reparations individuelles, ces derniers ont

remis aux beneficiaires en question une somme d'argent equivalente a la valeur de la

reparation collective octroyee a chacun d'entre eux suivant leur categorie, au titre des

reparations collectives30. La Chambre releve que ceci a eu lieu avant l'approbation

par la Chambre de la mise en oeuvre des reparations collectives.

18. Apres avoir lu avec attention les dernieres ecritures du Representant legal et

celles du Fonds, la Chambre enjoint au Fonds d'inclure dans son prochain rapport les

elements qui suivent:

1) Un resume des derniers developpements intervenus depuis le
Rapport du Fonds du 6 decembre 2018 ;

2) Un descriptif detaille de la ou des prochaines(s) modalite(s) de
reparations collectives que le Fonds prevoit de realiser, incluant les
precedes prevus et les entites/personnes qui seront en charge
d'implementer la ou les modalite(s) en question, ainsi que le
calendrier envisage d'execution, afin que la Chambre puisse en
approuver la mise en oeuvre ;

28 Ecrituies du Representant legal du 14 decembie 2018, par 32
29 Projet, paras 60-61. Rapport du Fonds du 5 decembre 2017, paras 29-35. Observations du
Representant legal du 11 septembre 2017, paias 20, 25.
30 Rapport du Fonds du 3 octobie 2018, paras 17-18 Rappoit du Representant legal du 2 octobre 2018,

paras 12 et 15-20
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3) Un calendrier general detaillant les prochaines activites et etapes
prevues par le Fonds concernant la mise en ceuvre des reparations
collectives; et

4) Des observations sur la possibility de convertir certaines modalites
de reparations collectives en indemnites financieres, compte tenu
des difficultes soulevees par le Representant legal et le Fonds, ainsi
que sur la faisabilite et le caractere approprie de mettre en place un
systeme de suivi afin de veiller a ce que l'indemnite financiere soit
utilisee a des fins compatibles avec les objectifs fixes par la Chambre
dans son Ordonnance de reparation.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

ENJOINT  au Fonds de deposer les informations mentionnees au paragraphe 18

de la presente ordonnance le 28 fevrier 2019 au plus tard.

Fait en anglais et en frangais, la version francaise faisant foi.

/7 A )
M. le juge Marc Perrin de Brichambaut

Juge president

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le 7 fevrier 2019

A La Haye (Pays-Bas)
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